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des exploitations a augmenté et s’est sou-
vent accompagnée d’une saturation de la 
capacité de travail (Dedieu et al., 1999 ; 
Mignolet et al., 1998), avec une part du 
travail familial en diminution (Agreste, 
2011). Les exploitations agricoles sont 
de plus en plus intenses en capital et leur 
nombre sous forme sociétaire continue de 

L
e contexte de la production agricole ap-
paraît aujourd’hui plus complexe. Tout 

d’abord, en raison de la baisse tendancielle 
des prix de nombreux produits agricoles, 
les structures de production ont évolué 
pour contrecarrer la baisse du revenu par 
exploitation en cherchant notamment à 
réaliser des gains de productivité. La taille 
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Développer la démarche de management stratégique dans les exploitations agricoles est une façon 
d’améliorer leurs performances dans le contexte actuel de l’agriculture. Les auteurs proposent un 
itinéraire méthodologique qui vise à accompagner les exploitants agricoles dans la construction 
de stratégies et dans leur traduction opérationnelle. Structuré en trois étapes, il aide à organiser 
la réflexion autour de la stratégie, puis à la formaliser, pour ensuite la piloter grâce à un tableau 
de bord stratégique. Le lien entre ces trois étapes est assuré par la construction d’une carte 
causale. Cet itinéraire a été construit dans le cadre du programme de recherche-action PerfEA 
avec des établissements publics locaux d’enseignement agricole. L’itinéraire s’adresse à tout type 
d’exploitation agricole et sa mise en œuvre nécessite la présence d’un conseiller.
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A methodological framework to help farmers to implement strategic farm  
management
Strategic management is a relevant approach to support farmers in managing their farm and 
in coping with the current agricultural challenges. In this article we propose a methodological 
route which aims at enabling farmers to design their strategy and to implement them. The route is 
organized along three steps: it helps to organize the strategic thinking; to formalize the strategy 
by defining priorities and strategic lines; to draw up a strategic monitoring plan (the balanced 
scorecard). The link between the different steps is provided by the design of a causal mapping. 
This methodological route was built within an action research project entitled PerfEA (Global 
Performance for Farm) including farms belonging to public training schools. It suits all kind of farms 
and requires an agricultural adviser to accompany farmers in the design process of the strategy and 
its implementation. (JEL: L21; Q13).
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progresser (Rattin, 2007). Les plus grosses 
exploitations ont tendance à se spécialiser, 
alors que certaines développent de nou-
velles activités en vue de se différencier 
(agritourisme, services environnementaux, 
etc.) (Agreste, 2011). Une exploitation sur 
cinq commercialise en circuit court, plus 
particulièrement dans les exploitations de 
petite taille économique (Agreste, 2011). 
Les exploitations agricoles s’éloignent 
petit à petit du modèle de l’exploitation 
agricole familiale (Laurent, 2000 ; Séronie 
et al., 2007).

Au gré des crises environnementales, 
sanitaires et économiques, l’encadrement 
par les pouvoirs publics des activités agri-
coles s’est intensifié. Les exploitations 
sont confrontées à des modifications de la 
Politique agricole commune (PAC) avec 
la réorientation des subventions du pre-
mier vers le second pilier, la disparition 
progressive des mécanismes de soutien et 
de régulation des marchés, et la montée 
en puissance des exigences de respect des 
bonnes conditions agricoles et environne-
mentales. L’encadrement des exploitations 
se renforce également par les acteurs pri-
vés de l’aval, notamment avec l’augmen-
tation des relations contractuelles entre 
producteurs et industriels de l’agroali-
mentaire, et le développement de cahiers 
des charges et d’exigences spécifiques. 
Les agriculteurs sont dans un contexte de 
plus en plus concurrentiel et ainsi moins 
protégés des risques de marché. À l’instar 
de ce qui s’est produit dans les secteurs de 
l’industrie et des services, les exploitations 
agricoles vont devoir améliorer au fur et 
à mesure leurs performances techniques, 
économiques, environnementales et leur  
responsabilité sociétale pour maintenir 
leur activité.

Ce contexte concurrentiel et complexe 
peut poser des questions aux agriculteurs. 
Comment rester présent sur le marché et se 
rendre incontournable ? Comment obtenir 
et conserver un avantage concurrentiel ? 

Comment intégrer les évolutions de l’en-
vironnement de l’exploitation dans la 
conduite des activités ? Comment déve-
lopper une capacité à faire face aux aléas 
tout en maintenant ou améliorant le niveau 
de performance de l’exploitation ? Ces 
questions se répercutent sur les conseillers 
agricoles et les conduisent à s’interroger 
sur leurs modes d’intervention auprès des 
agriculteurs.

Ces questions ne trouvent pas de ré-
ponses satisfaisantes avec les conceptions 
classiques de la gestion de l’exploitation 
agricole héritées de Chombard de Lauwe 
et al. (1969). Comparer ses résultats 
comptables aux meilleurs par l’analyse de 
groupe en identifiant les leviers clés cen-
sés permettre de les rejoindre n’est plus 
une approche pertinente. On sait depuis les 
travaux de Brossier et al. (1988) que les 
résultats comptables ne correspondent pas 
à la vision qu’a l’agriculteur de son acti-
vité et qu’ils servent peu pour l’aide à la 
décision.

Ces questions, également posées à 
l’entreprise en général, sont classiquement 
traitées par les spécialistes de la gestion 
d’entreprise en termes de stratégie et de 
management stratégique de la firme. Le 
management stratégique consiste à organi-
ser dans la durée la nécessaire adéquation 
entre des exigences de l’environnement et 
les capacités de l’entreprise pour atteindre 
ses objectifs. Le management stratégique 
est donc le processus au travers duquel 
les stratégies sont identifiées puis mises 
en œuvre (Barney, 1991). Nous faisons le 
postulat que mobiliser ces approches dans 
le cadre de l’exploitation agricole devrait 
l’aider à se positionner et à maintenir son 
activité. Ce postulat est soutenu par trois 
arguments :

• Les démarches de management straté-
gique sont maintenant fortement déve-
loppées dans le secteur de l’industrie 
et des services (tant dans les grandes 
entreprises que dans les PME) et ont fait 
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preuve de leur pertinence (Lérat-Pytlak, 
2002). Elles sont le fondement d’un cer-
tain nombre de dispositifs de certifica-
tion du management de la qualité (série 
des normes ISO 9000 et ISO 14000). 

• Ces démarches sont déjà mobilisées 
dans des exploitations agricoles (quali-
fiées dans cet article de privées) gérées 
par des agriculteurs professionnels 
(Mazé et al., 2000 ; Trémolet, 2008) ain-
si que dans des exploitations agricoles 
d’établissement d’enseignement public 
(Mellet, 2007). Elles sont également 
appliquées dans des structures coopéra-
tives assurant la collecte, la transforma-
tion et la commercialisation de produits 
agricoles (Chabin, 2008). 

• D’ores et déjà des dispositifs de forma-
tion, à destination des agriculteurs, sur 
la stratégie d’entreprise sont proposés 
(Goulet et al., 2008 ; Pervanchon et al., 
2007).

Cependant, ces approches, même si 
elles existent, restent encore peu dévelop-
pées dans les exploitations agricoles. Les 
expériences citées ci-dessus sont emblé-
matiques et exceptionnelles. Bien souvent, 
si des démarches intégrant le management 
stratégique sont présentes, elles ne sont pas 
organisées et assez peu formalisées.

Ce constat vaut également pour les tra-
vaux scientifiques français en sciences de 
gestion. Rares sont les travaux originaux 
en gestion de l’exploitation qui traitent 
de management stratégique (Jeanneaux 
et al., 2012). Ils se limitent aux travaux 
de quelques chercheurs qui ont proposé 
dans le milieu des années 1990 une mise 
en œuvre de la démarche de management 
stratégique à l’exploitation (Guichard et 
al., 1994 ; Hémidy et al., 1996 ; Hémidy 
et al., 1993 ; Hémidy et al., 1994), alors 
qu’existe une littérature assez abondante 
en langue anglaise sur la démarche de ma-
nagement stratégique adaptée à l’exploita-
tion agricole ; une quinzaine d’ouvrages 
depuis le début des années 1980 traite du 

farm management comme ceux de Barnard 
et al. (1979), de Casavant et al. (1999), de 
Kay (1986), d’Olson (2004), ou encore de 
Turner et al. (1998) pour ne citer que les 
plus connus.

Enfin, la démarche de management 
stratégique nécessite une prise de recul 
qui peut être réalisée par les conseillers 
en agriculture. Cependant, ces derniers 
ne sont pas tous familiers des démarches 
d’accompagnement. Ils sont pour certains 
encore très marqués par l’approche des-
cendante du conseiller qui vient avec son 
expertise régler les problèmes de l’agri-
culteur. Or ils interviennent de plus en 
plus dans des contextes complexes qui 
demandent une autre expertise visant à in-
terroger la stratégie globale de l’exploita-
tion agricole. Force est de constater que le 
nombre de conseillers en agriculture formé 
à mobiliser les approches stratégiques est 
faible (Vernerey, 2007). De plus, peu d’ou-
tils sont disponibles pour accompagner les 
agriculteurs afin de travailler autour :

• de la compréhension des perspectives 
agricoles, de l’analyse du contexte et des 
motivations de l’agriculteur,

• de la formalisation de stratégies,
• de l’accompagnement au pilotage straté-

gique et à l’évaluation des performances 
obtenues.

Pour développer le management straté-
gique en exploitation agricole, un des en-
jeux est donc de fournir les capacités aux 
conseillers d’initier et d’accompagner les 
agriculteurs dans cette démarche.

Nous présentons l’architecture d’un iti-
néraire méthodologique pour aider à la mise 
en œuvre du management stratégique dans 
les exploitations agricoles. Avant de le pré-
senter, nous aborderons le cadre d’analyse 
mobilisé (2). Nous exposerons ensuite le 
dispositif de recherche dont il est issu (3), 
puis ses principales étapes (4). Dans un der-
nier temps, nous reviendrons sur les condi-
tions qu’un tel travail nécessite pour sa mise 
en œuvre en exploitation agricole (5).
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Cadre d’analyse de la démarche  
de management stratégique

Centrée sur l’analyse que l’agriculteur fait 
de sa situation et de l’évolution de son 
environnement, la démarche de manage-
ment stratégique doit lui permettre d’éta-
blir un projet d’exploitation et de le mettre 
en œuvre. Il s’agit pour l’agriculteur de 
pouvoir se construire une stratégie et se 
doter d’éléments afin de faire des choix 
et de hiérarchiser ses différents objectifs. 
L’itinéraire méthodologique proposé doit 
permettre d’expliciter et de formaliser la 
représentation de la stratégie et du proces-
sus pour la mettre en œuvre et la piloter.

Nous avons choisi de nous appuyer sur 
le cadre, bien connu en sciences de gestion, 
du management stratégique qui recouvre 
quatre étapes principales représentées par 
un cycle d’amélioration continue (cycle de 
Deming ou Shewhart) (Shewhart, 1989). 
(i) La planification de la stratégie passe par 
la définition et la formalisation d’une poli-
tique générale, déclinée ensuite en objec-
tifs stratégiques et en orientations d’action, 
puis par la construction d’un plan d’action. 
Dans ce cadre, nous considérons l’exploi-
tation comme un système piloté et finalisé 
(Marshall et al., 1994) ouvert sur le monde 
(l’environnement, les parties prenantes) 
avec l’idée d’ouvrir le débat pour aider à 
la découverte de solutions partagées. (ii) 
La mise en œuvre du plan d’action permet 
de progresser de la situation actuelle vers 
la situation projetée. (iii) Le contrôle des 
résultats obtenus cherche à évaluer le plan 
d’action et l’atteinte des performances 
souhaitées. (iv) La réinterrogation de la 
stratégie au regard de l’évaluation doit 
favoriser, le cas échéant, l’adaptation des 
objectifs stratégiques et la modification du 
plan d’action.

L’amélioration continue vise à aider 
l’agriculteur à traiter la complexité en 
situation de pilotage de l’exploitation. Il 
s’agit de dépasser trois incertitudes liées 
(i) à l’impossibilité de raisonner en termes 

de causalité linéaire ; (ii) au fait que le ré-
sultat d’une action est en partie déterminé 
par l’environnement ; (iii) à l’interdépen-
dance des parties qui constituent l’exploi-
tation (Thiétart, 2004). Pour ce faire, le 
pilote du système doit avancer à petits pas 
et revoir régulièrement le déroulement de 
ses actions pour les réactualiser en vue 
de s’adapter. En gardant le sens global de 
l’action et des objectifs à atteindre, aucune 
action mise en œuvre est irréversible. La 
démarche doit permettre de garder la mé-
moire des expérimentations, des réussites 
et des échecs pour réagir en se constituant 
un répertoire d’expériences et une capacité 
de réaction aux changements et à l’incer-
titude.

Nous avons également fait le choix de 
ne pas produire de préconisations à carac-
tère normatif. L’objectif est de proposer 
un cadre méthodologique qui aide l’agri-
culteur à construire une stratégie non nor-
mative et située ; non normative car propre 
à chaque exploitation et à chaque projet 
et située car adaptée aux spécificités du 
contexte de l’exploitation.

C’est d’une certaine manière une exi-
gence en contradiction avec la conception 
normative de la gestion de l’exploitation 
distillée par Chombart de Lauwe et al. 
(1969). Les bonnes recettes des uns ne 
sont pas forcément les bonnes recettes des 
autres. Gérer ce n’est pas forcément éta-
blir un diagnostic économique et financier 
fondé sur des données comptables que 
l’on pourra comparer pour in fine identi-
fier les leviers sur lesquels agir pour aug-
menter les profits. D’une part, les données 
comptables demandent de l’expertise et 
mobilisent trop souvent des indicateurs 
de performance datés peu pertinents pour 
l’agriculteur (Brossier et al., 1997). L’agri-
culteur ne peut pas évaluer ses choix avec 
des données qui n’ont pas de sens dans son 
système d’information et dans son disposi-
tif de contrôle des performances. D’autre 
part, l’agriculteur n’est pas forcément 
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maximisateur de profit. Il peut mettre en 
cause les schémas dominants, proposer 
des alternatives, s’inscrire dans d’autres 
logiques à l’instar du comportement des 
autres agents économiques (Simon, 1982).

Enfin, sur le plan épistémologique, nous 
retenons l’idée que la performance est un 
construit social qui puise ses fondements 
dans les représentations individuelles que 
chacun développe de son organisation et de 
sa stratégie (Chabin, 2001). Notre approche 
se réclame du paradigme constructiviste en 
sciences sociales. Il nous fournit, pour cette 
recherche sur le management stratégique, 
un cadre de modélisation adapté pour abor-
der la complexité des organisations so-
ciales en donnant des repères heuristiques 
pour susciter le questionnement, éclairer 
des situations problématiques et/ou stimu-
ler l’action créative (Avenier et al., 2008). 
Ainsi, comme le propose Simon (2004), 
les membres d’une organisation essaient 
simultanément d’adapter leur environne-
ment à leurs désirs et, dans la mesure où en 
général ils n’y parviennent pas totalement, 
de s’adapter à leur environnement. Par 
conséquent, sur la base de ces considéra-
tions, définir et piloter une stratégie, c’est 
faire évoluer sa représentation de la perfor-
mance au sein de l’exploitation.

Programme de recherche-action 
avec des établissements publics 
d’enseignement agricole et des 

exploitations privées

L’itinéraire méthodologique présenté a été 
construit au cours du programme de re-
cherche-action PerfEA (2009-2012), dont 
les objectifs étaient de proposer et tester 
des méthodes et des outils pour concevoir 
une démarche permettant de développer le 
management stratégique dans les exploita-
tions agricoles. Nous avons conduit ce pro-
gramme en deux temps principaux.

• Le premier temps a porté sur la cocon-
struction de l’itinéraire méthodologique. 

Nous avons choisi de travailler avec 
sept exploitations d’établissements 
publics locaux d’enseignement et de 
formation professionnelle agricoles du 
Massif central. Le ministère en charge 
de l’Agriculture demande à ces exploi-
tations agricoles de définir tous les cinq 
ans un projet d’exploitation qui per-
met à l’administration d’avoir une idée 
de la situation et de l’orientation de 
l’exploitation, sans toutefois que soient 
approfondies les questions de la mise 
en œuvre et de la conduite du projet. 
La rédaction du projet de l’exploita-
tion contient différents volets (tech-
niques, économiques, pédagogiques). 
Ces exploitations ont par ailleurs une 
mission d’expérimentation et de déve-
loppement à remplir, cadre favorable 
sur lequel nous nous sommes appuyés. 
Elles ont permis d’engager un premier 
travail de conception qui aurait été peu 
supportable par des exploitations privées 
(prise de risque et temps de conception à 
libérer), tout en gardant un souci d’opé-
rationnalité lié à l’exigence d’aboutir à 
un itinéraire méthodologique utilisable. 
Ces exploitations sont des structures 
complexes. En plus de la nécessité d’as-
surer leur équilibre économique, elles 
doivent être un support pédagogique 
performant. Elles sont généralement 
dépendantes du contexte institutionnel 
et politique agricole départemental et 
régional et se trouvent parfois au centre 
de jeux d’influence. Les acteurs associés 
à la conduite de l’exploitation sont sou-
vent nombreux et ont des fonctions et des 
implications différentes (directeur d’ex-
ploitation, directeur d’établissement, sa-
lariés, enseignants, apprenants, membres 
des conseils constitutifs de l’établisse-
ment). De plus, la gouvernance du pro-
jet est rendue délicate par de fréquents 
changements des acteurs. Construire un 
projet pour piloter ce type d’exploitation 
demande donc une réelle réflexion stra-
tégique. Dans les faits, les responsables 
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de ces exploitations se trouvent devant 
des difficultés méthodologiques pour 
la mener à bien. Ils s’interrogent sur la 
façon d’assurer la mobilisation des col-
lectifs, l’animation des réflexions, la 
facilitation des discussions, la primauté 
des objectifs et des actions, la définition 
des dispositifs d’évaluation des résul-
tats tout en devant assurer au quotidien 
le fonctionnement de l’organisation. 
Sur la base des délimitations méthodo-
logiques proposées par David (2000), 
notre démarche a consisté à construire 
de la connaissance en cherchant à utili-
ser les situations empiriques rencontrées 
et étudiées dans les sept exploitations 
supports, pour discuter et amender les 
propositions théoriques sur lesquelles 
nous nous sommes appuyés. Nous 
avons constitué un groupe scientifique 
et technique composé de représentants 
du développement agricole (Trame,  
Résolia), du conseil en management 
(Dycia), de l’enseignement supérieur 
(VetAgro Sup, SupAgro Florac, Univer-
sité Montpellier 2), de l’enseignement 
technique agricole (DRAAF-SRFD 
Auvergne). Ce groupe a défini le cadre 
théorique de l’itinéraire méthodolo-
gique. Nous avons accompagné durant 
trois ans chacune des exploitations agri-
coles engagées et fait travailler leurs 
équipes sur et avec les outils permettant 
de constituer l’itinéraire méthodolo-
gique. Un ingénieur d’études dédié au 
projet a joué le rôle de l’accompagnateur 
pour mettre en œuvre l’itinéraire métho-
dologique dans un cadre de coconstruc-
tion. Les responsables des sept exploita-
tions ont été réunis trois fois par an pour 
tirer collectivement des enseignements 
de leurs expériences afin d’amender et 
stabiliser l’itinéraire méthodologique. 
Les exploitations participantes ont des 
productions différentes (bovin lait, éle-
vage naisseur engraisseur bovin-ovin-
porcin, grandes cultures, pisciculture) et 
évoluent chacune dans un territoire aux 

enjeux particuliers. Cette diversité de si-
tuations nous a donné un cadre pertinent 
pour tester la généricité de l’itinéraire 
méthodologique conformément à notre 
objectif de ne pas produire des préconi-
sations à caractère normatif, mais bien 
de travailler sur un itinéraire méthodolo-
gique qui aide à construire une stratégie 
adaptée et située.

• Le deuxième temps a visé à tester l’iti-
néraire méthodologique sur huit exploi-
tations agricoles privées. Elles ont été 
également retenues pour la diversité de 
leurs situations en termes de produc-
tion, de statut juridique, de position dans 
leur cycle de vie, ou encore de localisa-
tion géographique. Nous avons pu ainsi 
compléter l’itinéraire, puis valider sa 
faisabilité et sa pertinence pour ce type 
d’exploitation.

Itinéraire méthodologique  
de la démarche de management 

stratégique

Reprenant le principe de l’amélioration 
continue, l’itinéraire méthodologique est 
organisé en trois étapes principales (fi-
gure 1). Son originalité est qu’il s’appuie, 
d’une part, sur un outil particulier, la carte 
causale, pour assurer le lien entre les trois 
étapes et garantir une capitalisation et une 
mobilisation des informations produites. Il 
propose, d’autre part, des outils de pilotage 
stratégique et notamment le tableau de bord 
stratégique équilibré au sens du « balanced 
scorecard » proposé par Kaplan et Norton 
(Kaplan et al., 1996) et enrichi par d’autres 
comme Lorino (2001). L’association de la 
carte causale et du tableau de bord avec 
des outils d’animation et de réflexion col-
lective dans un itinéraire méthodologique 
constitue une innovation pour élaborer une 
stratégie et aider à sa mise en œuvre et à 
son pilotage. La démarche stratégique pro-
posée doit permettre d’établir une stratégie 
pour un horizon de temps de 3 à 5 ans.
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1. La carte causale, lien entre les trois 
étapes de l’itinéraire

Le lien entre les trois étapes de l’itinéraire 
méthodologique est assuré en mobilisant 
un outil qui donne à voir les représenta-
tions qu’ont les agriculteurs de leur exploi-
tation : la carte causale. Elle est définie par 
Eden (1988) comme : « Un modèle conçu 
pour représenter la façon dont une per-
sonne définit un problème particulier. Ce 
n’est pas un modèle général de la façon de 
penser de quelqu’un […]. » Sur le plan pra-
tique, c’est une représentation graphique 
qui articule des entités nommées (idées, 
enchaînement d’idées) en fonction de liens 
de causalité, repérables dans le discours, 
formant ainsi des chaînes de causalité 
complexes car en interrelation (figure 2). 
Pour construire les chaînes de causalité, 
nous partons de l’hypothèse que les repré-
sentations des agriculteurs sur le fonction-
nement de leur exploitation sont formulées 
en termes de lien de cause à effet : une va-
riable initiale est une condition préalable à 

une variable finale. Par exemple : « Avoir 
une ration à base de fourrage sec per-
met de respecter le cahier des charges 
de l’AOP, qui permet de produire du lait 
AOP, qui permet d’avoir un prix de lait 
supérieur au lait standard produit dans 
la zone AOP… » La relation d’influence 
porte sur le pourquoi de l’effet et suggère 
une réponse renvoyant aux causes qui le 
précèdent et commençant par parce que 
(Cossette, 1994). L’utilisation de la carte 
causale pour explorer les structures cogni-
tives dans une organisation est désormais 
largement répandue dans les recherches en 
gestion (Huff, 1990 ; Laukkanen, 1998). 
Particulièrement adaptée aux démarches 
stratégiques (Cossette, 2003 ; Eden, 1988), 
elle permet de formaliser et de donner à 
voir les représentations des individus et 
des collectifs. Le type de carte causale que 
nous avons réalisé est une représentation 
à l’échelle d’un collectif. Il s’agit d’une 
carte dite stratégique qui réunit les visions 
de plusieurs membres d’une organisation. 

Figure 1. Organisation de l’itinéraire méthodologique en trois grandes étapes

Note : Chaque carré représente une étape et indique les objectifs qui lui sont associés.

Source : Les auteurs.
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Elle se distingue de la catégorie des cartes 
dites composites qui résultent de l’agréga-
tion de cartes individuelles.

Par sa construction, la carte causale per-
met de représenter la complexité sans l’éva-
cuer (Axelrod, 1976) et d’exposer les repré-
sentations des acteurs conformément au 
cadre épistémologique du constructivisme 
retenu et présenté. Elle aide les responsables 
de l’exploitation à acquérir une plus grande 
compréhension de leur situation, à mieux 
formuler les problèmes et leurs interrela-
tions. Elle permet de développer des idées 
nouvelles sur les orientations de l’exploita-
tion afin d’élargir les choix possibles. C’est 
à la fois un outil d’aide à la communication 
et un outil d’analyse (Cossette, 2003). Elle 
illustre des relations de causalité et une par-
tie des raisonnements à l’origine de déci-
sions. Elle est un support de médiation qui 
clarifie la réflexion et la prise de décision. 
Elle peut permettre à un collectif de s’ac-
corder sur une stratégie et d’en avoir une 
vision partagée (Eden, 1988). C’est un outil 
qui, à notre connaissance, n’a pas été utilisé 
en France pour définir les choix stratégiques 
des exploitations agricoles. Elle a toutefois 
été utilisée pour étudier les représentations 
cognitives de différents acteurs dans diffé-
rents contextes, dont certains, proches de 
ceux étudiés ici, comme la performance de 
caves coopératives viticoles (Chabin, 2008) 
ou encore la perception du socio-écosys-
tème de l’exploitation agricole par des agri-
culteurs (Fairweather, 2010). 

La carte causale est construite avec un 
logiciel de modélisation cognitive (Logi-
ciel Decision Explorer de la société Ban-
xia) qui nous permet de réaliser des ana-
lyses topographiques et mathématiques de 
données textuelles utiles à la construction 
de la stratégie. Les traitements mathéma-
tiques permettent de donner un poids aux 
unités d’information en fonction de leur 
lien aux autres unités d’informations, et 
non pas en fonction de l’importance per-
çue attribuée par les fréquences.

L’analyse topographique s’appuie sur 
un travail préalable de hiérarchisation et de 
positionnement des entités selon leur place 
dans les chaînes de causalité. La carte 
causale permet d’identifier de multiples 
chaînages (plus ou moins interdépendants, 
plus ou moins concurrents, plus ou moins 
contradictoires, plus ou moins importants) 
qui concourent à la réalisation d’un même 
but. Sont également rendues visibles des 
boucles d’amélioration ou de dégradation 
sur lesquelles l’attention sera portée.

L’analyse mathématique s’intéresse 
au nombre des liens et à la longueur des 
chaînes qui relient chaque entité. (i) Elle 
permet tout d’abord de mettre en évidence 
des groupes d’éléments fortement liés les 
uns aux autres et ayant une cohérence 
propre et en même temps à identifier dans 
la carte des groupes de concepts mutuelle-
ment exclusifs, groupes d’idées faiblement 
dépendant les uns des autres. Il s’agit d’un 
algorithme de « clusterisation » à base de 
marches aléatoires. Par exemple, sur les 
exploitations des établissements d’ensei-
gnement agricole ressortent des ensembles 
cohérents autour de buts économiques, pé-
dagogiques et d’ancrage territorial qui per-
mettent d’identifier les grands domaines 
de performance de l’exploitation, et en les 
croisant, de définir les axes stratégiques. 
(ii) L’analyse permet ensuite de repérer les 
entités les plus structurantes de la carte, 
car reliées directement ou indirectement à 
beaucoup d’autres entités et insérées dans 
des chaînes complexes : ce sont des cen-
tralités. L’algorithme utilisé par le logiciel 
consiste à calculer des moyennes pondé-
rées des nombres de liens entre entité et de 
leur distance à chaque lien. Ces entités sont 
essentielles à la stratégie, parce qu’au cœur 
de multiples chaînes de causalité. Elles ré-
vèlent les leviers possibles pour atteindre 
les buts de l’exploitation. La définition de 
la stratégie, la construction du tableau de 
bord stratégique, puis du plan d’action, 
s’appuient sur les résultats de ces analyses.
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2. Trois étapes successives

La première étape (environ trois demi-
journées de travail) s’appuie sur l’analyse 
des perspectives agricoles, du contexte et 
des motivations des parties prenantes de la 
stratégie (agriculteurs ou directeurs d’ex-
ploitation, salariés…). Cette étape doit per-
mettre, tout d’abord, de définir à l’aide du 
jeu des frontières les contours de l’exploi-
tation et ses relations internes et externes 
(Charbonnier et al., 2009). Dans le jeu des 
frontières, la notion de frontière est utilisée 
pour amener les participants à positionner 
les éléments qui sont à l’intérieur ou ceux 
qui sont à l’extérieur de l’organisation et 
qui auront une influence sur la stratégie. 
L’existence et la nature des flux entre ces 
éléments, et les collaborations sont égale-
ment repérées. Cette étape aide à identifier 
les parties prenantes potentielles de la ré-
flexion, dont la présence va conditionner le 
contenu des échanges. Ensuite, la réflexion 
porte sur les réussites et les échecs de 
l’exploitation, l’expression de missions, de 

valeurs et d’une vision de l’exploitation par 
la projection dans l’avenir. Les analyses du 
fonctionnement interne de l’exploitation et 
de ses relations à l’environnement sont aus-
si des passages proposés dans l’itinéraire 
méthodologique. Chacun de ces points est 
instruit dans l’itinéraire méthodologique à 
l’aide d’outils d’animation et de créativité 
(photo-langage, remue-méninges, groupe 
de discussion) (Jérome, 2001) (figure 2, 
1.1). Une réflexion particulière sur les rela-
tions du système à son environnement est 
proposée (Bossel, 1999). Toutes les infor-
mations produites sont retranscrites sous 
la forme d’une carte causale par l’accom-
pagnateur-animateur du travail (figure 2, 
1.2). Chaque carte causale produite est sou-
mise aux parties prenantes pour valider sa 
conformité avec leur vision de la stratégie 
de l’exploitation. Les traitements de base 
de la carte permettent d’identifier les buts, 
les entités de base, les entités centrales et 
également les grands domaines de perfor-
mance de l’exploitation.

Figure 2. Le processus de la première étape

Source : les auteurs.
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La deuxième étape (une demi-jour-
née de travail) mobilise l’ensemble des 
informations produites lors de la première 
étape. Elle vise à formaliser la stratégie. 
L’accompagnateur s’appuie sur l’analyse 
de la dernière carte produite pour, avec 
les parties prenantes, définir des axes stra-
tégiques. Ils doivent exprimer les orien-
tations majeures de l’exploitation. Pour 
chaque axe, sont identifiées les entités qui 
constituent des objectifs stratégiques ; en-
tités qui sont centrales pour l’atteinte des 
buts de l’exploitation et devront être pilo-
tées (figure 3, 2.1). Pour ce faire, elles sont 
traduites en indicateurs stratégiques. Ils 
doivent être pertinents, fiables, facilement 
mesurables. Ils s’appuient sur des valeurs 
seuils pour donner un sens à la mesure. Ils 
constituent un tableau de bord stratégique, 
principal outil du management stratégique 
(Chabin, 2008) (figure 3, 2.2).

L’attention des acteurs en charge du 
pilotage de la stratégie étant une ressource 
rare (Simon, 1982), le tableau de bord doit 
être conçu de manière à focaliser leur vigi-
lance et leur permettre d’avoir une vision 
globale et intelligible de leur stratégie. 

Pour ce faire, les indicateurs stratégiques 
retenus sont limités en nombre (sept à dix).

Le tableau de bord est équilibré (Ba-
lanced Scorecard) dans le sens où il est 
construit avec l’ambition d’être multidi-
mensionnel en intégrant des critères finan-
ciers et non financiers, de court et de long 
terme, qualitatifs et quantitatifs, rétrospec-
tifs et prospectifs. À notre connaissance, il 
n’a été appliqué à des exploitations agri-
coles qu’aux Pays-Bas (Noell et al., 2002). 
La cohérence d’ensemble des indicateurs 
est construite par les participants à la ré-
flexion stratégique. Ceux-ci choisissent 
les indicateurs en fonction de leur position 
dans la carte, de leur statut donné par le 
traitement statistique (but, centralité), de 
leur présence dans chacun des domaines 
de performances et des axes stratégiques. 
Les participants évitent ainsi de retenir des 
indicateurs redondants. Les traitements 
proposés aident les participants à sélec-
tionner les entités clés sur lesquelles ils 
peuvent mettre des indicateurs, soit parce 
qu’elles ont des effets majeurs dans une 
chaîne de causalité, soit parce qu’elles sont 
des centralités, soit encore parce qu’elles 

Figure 3. Le processus de la seconde étape

Source : les auteurs.
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sont des buts de l’exploitation qu’il faut 
contrôler et piloter.

La troisième étape concerne le pilotage 
stratégique et l’évaluation des performances. 
C’est la phase de déclinaison et de mobili-
sation du tableau de bord. Un plan d’action 
connexe au tableau de bord est construit 
pour guider l’action des responsables de la 
mise en œuvre de la stratégie (figure 4). Sa 
définition repose sur les indicateurs straté-
giques comme cible à atteindre pour la défi-
nition du plan d’action (Kaplan et al., 2004). 
L’indicateur n’a en effet d’utilité que relati-
vement à une action à piloter (Lorino, 2001). 
Le plan d’action a deux fonctions majeures : 
c’est un outil de pilotage qui peut être révisé 
régulièrement pour adapter les décisions 
aux aléas ; c’est un outil d’animation du 
collectif en charge de la mise en œuvre de 
la stratégie. Les actions à mettre en œuvre 
et les moyens à mobiliser sont définis par 
les parties prenantes de la stratégie. Ce plan 
d’action permet d’organiser la délégation du 
pilotage des actions et favorise ainsi la res-
ponsabilisation de tous les acteurs de la dé-
marche. Sa forme et son degré de précision 
sont laissés à la discrétion des parties pre-
nantes en charge de la mise en œuvre. Cette 
étape demande une journée de travail pour le 
groupe, puis des demi-journées d’animation 
les années suivantes nécessaires pour donner 
de la visibilité, s’adapter aux changements 
et communiquer sur l’avancement de la dé-
marche stratégique.

Intérêts, limites et conditions  
de mise en œuvre de la démarche

Par construction, l’itinéraire méthodolo-
gique est adaptable à de nombreuses 
situations. Nous l’avons testé dans deux 
situations différentes. Premièrement, avec 
des exploitations agricoles privées sans 
rencontrer de difficultés majeures. Deuxiè-
mement, avec un groupe de quatre exploi-
tations agricoles privées qui se sont réunies 
à six reprises pour réaliser chacune leur ré-
flexion stratégique dans un cadre collectif 
d’échange entre pairs.

Sur un plan pragmatique, aux dires des 
participants (une vingtaine d’accompa-
gnements réalisés), la mise en œuvre de 
l’itinéraire méthodologique est appréciée 
même si elle peut entraîner certaines dif-
ficultés (temps à consacrer, tensions pou-
vant être exacerbées). Les participants 
disent qu’« avoir un animateur extérieur, 
ne pas se sentir jugé, c’est appréciable ». 
La méthode permet de « se poser, prendre 
du recul et de la hauteur ; elle nous remet 
au cœur de l’exploitation et nous rend plus 
autonome, plus responsable ». D’autres 
ajoutent : « La méthode est positive, ne 
cassant pas l’ancien et le faisant évo-
luer » ; « on a pu faire un travail parta-
gé » ; « la carte causale, c’est rigolo ! ». 
Enfin, concernant le pilotage « on s’est fixé 
un petit nombre d’objectifs réalisables, fé-
dérateurs et motivants pour les équipes ».

Figure 4. Le processus de la troisième étape

Source : les auteurs.
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Sur un plan théorique, nous ne sommes 
pas sans savoir que les approches de pla-
nification stratégique font l’objet de cri-
tiques. (i) Mintzberg (1994) leur reproche 
d’être analytiques, descendantes, focali-
sées sur la mesure quantitative de ratios 
souvent financiers, en faisant perdre de 
vue la vision systémique de la stratégie 
par le contrôle excessif d’indicateurs trop 
nombreux. Les outils que nous mobi-
lisons (carte causale et tableau de bord 
stratégique) visent, comme nous l’avons 
montré, à contrecarrer ces effets. (ii) Les 
approches de planification sont aussi inter-
rogées par les théories de la décision qui 
montrent que les acteurs peuvent agir sans 
avoir de plan d’action prédéfini. Dans ce 
cas, à défaut de favoriser un pilotage de 
l’exploitation, notre itinéraire méthodolo-
gique a les vertus d’amener les acteurs à 
se poser des questions, à prendre du recul, 
à clarifier leur situation et à partager des 
directions. Ces vertus ne sont pas négli-
geables face à la complexité et utiles dans 
un contexte d’augmentation des formes so-
ciétaires en agriculture qui s’accompagne 
d’une augmentation des tensions liée sou-
vent à l’absence de projet partagé. (iii) Les 
critiques portent aussi sur la normativité du 
tableau de bord stratégique que proposent 
Kaplan et Norton (1996), arguant que ces 
auteurs proposeraient sans fondement et 
de manière quasi magique des indicateurs 
stratégique précédant les actions (Lorino, 
2001). Nous dépassons cette critique par 
l’association de l’outil carte causale et du 
tableau de bord stratégique. Les objectifs 
traduits en indicateurs stratégiques pro-
viennent d’une représentation de l’action 
vécue et de l’action projetée des agricul-
teurs. Ensuite, le processus vise à partir de 
l’indicateur stratégique à aller vers l’action 
à réaliser.

Enfin, l’itinéraire réclame quatre condi-
tions de mise en œuvre. (i) La première 
est l’exigence, liée au recours à la carte 
causale et à un logiciel associé (Banxia/

Decision Explorer), de compétences de 
collecte, de traitement et de restitution 
structurée des représentations fidèles des 
agriculteurs. (ii) La deuxième est d’iden-
tifier et d’associer à la démarche le plus 
possible de parties prenantes de l’exploi-
tation pour en construire une vision par-
tagée. Cette condition a été vraie pour les 
exploitations d’établissements d’enseigne-
ment agricole public. Elle l’est également 
dans les exploitations de forme sociétaire 
ou unipersonnelle associant des collectifs 
de travail diversifiés. (iii) La troisième est 
que la réflexion stratégique exige un regard 
extérieur distancié, indépendant et non 
intéressé de la situation de l’exploitation 
afin d’éviter les biais cognitifs individuels 
(ancrage à un jugement initial, focalisa-
tion sur une solution, illusion de contrôle)  
(Laroche et al., 2006). Une structuration 
de la démarche autour de groupes d’agri-
culteurs et d’un travail collectif dans une 
logique de coconstruction, comme nous 
l’avons testé, devrait permettre d’at-
teindre ces résultats (Compagnone, 2009 ;  
Pervanchon et al., 2007). Le groupe de 
pairs est un lieu de mise en débat, de 
confrontation des idées, de production de 
connaissance et donc d’enrichissement des 
réflexions individuelles. (iv) La quatrième 
condition découle des précédentes : un 
accompagnateur est nécessaire (Hémidy et 
al., 1996). Il doit être extérieur au groupe de 
réflexion. Il est garant de la bonne compré-
hension par l’ensemble des participants des 
processus de réflexion en jeu et doit faci-
liter les échanges (Von Korff et al., 2005). 
Ce type de prestation nous semble pouvoir 
être réalisé par l’appareil de formation, de 
conseil et d’appui aux agriculteurs et pris 
en grande partie financièrement en charge 
par les fonds de formation agricoles. Les 
deuxième et troisième conditions renvoient 
à une dimension collective de la démarche. 
Elle nécessite des compétences pour initier 
et animer le travail collectif. Les première 
et troisième conditions exigent des compé-
tences techniques en termes de traitement 
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de données et de mise en œuvre de l’itiné-
raire. Pour répondre à ces exigences, nous 
avons construit une formation destinée à 
des utilisateurs potentiels de l’itinéraire. La 
formation a été testée en 2012 en vue d’un 
déploiement plus large. Cette formation est 
proposée depuis 2013 aux conseillers agri-
coles et au personnel de l’enseignement 
technique agricole via une offre conjointe 
au catalogue de formation de Résolia, ser-
vice de formation de l’assemblée perma-
nente des Chambres d’agriculture, et au 
plan national de formation de l’enseigne-
ment agricole.

*

* *

Comme dans les secteurs de l’indus-
trie et des services, le management stra-
tégique appliqué à l’exploitation agricole 
doit permettre aux agriculteurs de faciliter 
la conduite de leur exploitation dans un 
contexte changeant et perçu comme plus 
complexe. Il doit également leur permettre 
d’améliorer leurs performances.

Centré sur l’analyse que l’agriculteur 
fait de sa situation avec l’aide d’un conseil-
ler et éventuellement au sein d’un groupe 
de pairs, l’itinéraire méthodologique Per-
fEA que nous proposons doit permettre 
aux responsables d’exploitations agricoles 
de s’inscrire dans une dynamique d’antici-
pation et d’amélioration continue à partir 
de la formalisation d’une stratégie et de 
sa traduction opérationnelle. Structuré en 
trois étapes, il aide à organiser la réflexion 
autour de la stratégie, puis à la formaliser 
dans un tableau de bord accompagné d’un 

plan d’action qui servira dans un troisième 
temps au pilotage de l’exploitation. Le 
lien entre ces trois étapes est assuré par la 
construction d’une carte causale. À l’instar 
des travaux de Lorino (2001), les parties 
prenantes de la stratégie de l’exploitation 
définissent selon quelles modalités d’ac-
tion elles peuvent influer sur les résultats 
finaux et par quels outils d’information 
elles peuvent évaluer leurs actions.

Avec le développement de la contrac-
tualisation, de la certification environne-
mentale des exploitations ou encore dans le 
cadre de la montée en puissance du déve-
loppement durable et de la responsabilité 
sociétale des organisations, les démarches 
de management stratégique gagneraient à 
s’affirmer dans le secteur agricole comme 
un levier d’adaptation des agriculteurs 
aux évolutions rapides et incertaines de 
leur environnement. À ce titre, parce que 
l’itinéraire méthodologique proposé n’est 
pas nécessairement un outil dédié à une 
exploitation dont les limites sont fixées 
juridiquement ou économiquement, il 
pourrait, le cas échéant, servir à penser des 
stratégies collectives entre agriculteurs sur 
un territoire. ■
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